Avant-propos

Préface

Dans un contexte international et national où s’estompent les repères qui ont marqué l’évolution de l’ensemble des pays de la planète, souverains et en devenir, depuis l’apparition de l’ordre mondial d’après-guerre, Les Assises de Nunaliq nous propose une vision d’avenir humaniste pour sortir de la grisaille dans laquelle nous nous enfonçons.


L’auteur a conçu l’élaboration de cette vision en trois phases. Dans ce premier tome, Édouard Trépanier érige les assises nécessaires à la création de cette nation du XXIe siècle. Ce premier essai sera suivi d’un second tome qui décrit le projet de cette société et d’un troisième volet qui en dévoile le texte constitutif.


Prenant acte que la métamorphose qui s’amorce à l’échelle planétaire interpelle le Québec et la manière dont il vivra cette transition universelle, cette trilogie se veut une réflexion approfondie sur la démarche et les conditions propices à notre plein épanouissement individuel et collectif au sein d’une nation qui nous ressemble.  

Dans un contexte de remise en question des bienfaits d’une mondialisation érigée en dogme par les classes dirigeantes occidentales et caractérisée par la lente érosion de l’État-Nation, l’auteur rejoint bon nombre d’observateurs pour qui, au contraire, l’institution construite autour de l’État-Nation pourrait bien demeurer notre premier repère social, pendant un ou deux siècles encore. Les premières observations émanant des contraintes qu’ont dû surmonter nos gouvernements pour faire face à la pandémie de la Covid-19 vont dans cette direction.

Ce premier ouvrage ne se veut pas un roman ou le récit fictif d’une société utopique à atteindre, mais un état des lieux fouillé, étoffé, alimenté par les réflexions de philosophes, d’économistes, de politicologues, de sociologues reconnus internationalement qui, à travers le temps, ont imprégné notre pensée contemporaine. Il brosse à grands traits une rétrospective du contexte historique et de la situation actuelle à travers laquelle il faut comprendre l’ouvrage. Il précise pour le lecteur les principaux concepts sociologiques sur lesquels s’appuie sa réflexion, explicite les liens à faire entre gouvernement et société pour conclure par une présentation de la démocratie, thème central de la trilogie.

Tout au long de cet ouvrage, l’auteur reproche les inégalités abusives qui conduisent à la polarisation des peuples, ainsi qu’à la destruction de la démocratie. Mais son œuvre se veut avant tout positive. Après une description peu élogieuse des 40 dernières années, il plaide pour que « l’on se tourne vers l’espoir, le travail de redressement, les prérequis atteignables qui permettent d’envisager un monde meilleur, une société plus juste ».

Et c’est ce qui me fascine chez Édouard Trépanier : malgré tout ce qui va mal, toutes les remises en question, toutes les dérives détectées, toutes les failles identifiées dans la gouvernance contemporaine un espoir demeure : celui d’être suffisamment lucides et de bonne volonté pour repenser une société qui, tout en tirant les leçons du passé, saura répondre aux aspirations de liberté et de qualité de vie de tous les peuples.

Pour avoir, à titre de Chef de mission et de conseiller des Nations-Unies, œuvré au cours des quinze dernières années à reconstruire les institutions démocratiques dans des pays en sortie de crise, pour avoir siégé comme député et Vice-président de l’Assemblée Nationale du Québec pendant quatorze ans, à une période mouvementée pendant laquelle le Québec se cherchait, je ne peux que remercier chaleureusement Édouard Trépanier de nous offrir un guide et une porte de sortie dont pourront s’inspirer les personnes de bonne volonté qui, ici comme ailleurs, ont à cœur la justice sociale et l’élaboration d’une société où l’humain est roi.

Et à vous, chers lecteurs, puisse la lecture de ce premier tome des Assises de Nunaliq, vous donner le goût de pousser plus loin votre réflexion sur l’avenir de notre démocratie en attendant la parution des deux essais qui suivront.

François Beaulne

Chef de mission des Nations-Unies

Vice-Président et député à l’Assemblée Nationale du Québec (1989-2003)


Cet ouvrage


Le musicien-compositeur-interprète Roger Waters publiait récemment : « Is this the life we really want? » Est-ce vraiment la vie que nous voulons ? Cet ouvrage nous procure une réponse.



Les « Assises de Nunaliq » est un essai, mais aussi une histoire, sur les fondements d’une société du XXIe siècle. L’ouvrage érige les assises nécessaires à la création d’une nation qui nous ressemble. Les Assises sont aussi des femmes qui veulent changer le monde. Nunaliq (orthographie adaptée) signifie communauté ou village, chez les Inuits. J’ai choisi la langue inuktitute[1] dans le titre de cet ouvrage, parce qu’il s’agit à la fois d’une langue peu connue, et pourtant, d’un peuple très ancien. Comme cette langue, les propos de ce livre sont trop peu connus, alors qu’ils font l’Histoire, tant ancienne qu’actuelle. En outre, j’ai choisi ce nom, dont j’aime la consonance, parce que je voulais personnaliser et rendre concret cette société du XXIe siècle, qui éclora sous les yeux du lecteur : héros de sa propre histoire. Nunaliq peut se situer n’importe où sur la planète Terre. Dans notre cœur, comme à l’extérieur de notre enveloppe, nous avons tous une communauté, un Nunaliq.



Privilégié de vivre dans la démocratie la plus humaniste d’Amérique du Nord, je souhaite encore mieux aux générations à venir de la Planète. Après avoir observé le Printemps arabe[2], les Indignés[3], les Gilets jaunes[4] ainsi que bien d’autres bouillonnements sociaux, j’écris cet ouvrage souhaitant qu’il soit lu avant que la violence n’éclate. En effet, la fureur rétrécit les horizons et chasse la pensée rationnelle. Si l’on peut contribuer à échafauder une société plus juste par voies démocratiques, nous aurons beaucoup réussi.


Cet ouvrage, qui appelle une suite, se transformera en une proposition de constitution adaptée à un projet de société. Un tel texte sera forcément incomplet et inachevé, car la valeur d’un pacte social n’a d’égal que la volonté, l’implication et l’énergie du peuple qui, habitant de droit un territoire désigné, décide de s’unir, de se lier, de se nouer, et de créer une nation qui lui ressemble.


D’aucuns sont d’avis que l’État-nation constitue un concept sur la voie de sortie. Ils croient que la mondialisation du commerce entraîne l’internationalisation d’un ensemble de phénomènes qui caractérisaient jusqu’ici les sociétés. Le grand laboratoire, c’est l’Europe : observons ! Selon moi, l’institution construite autour de l’État-nation pourrait bien demeurer notre premier repère social, pendant un ou deux siècles encore. Cet ouvrage vise à jeter de l’éclairage sur le XXIe siècle en particulier. Le reste demeure à inventer.



Vous, cher lecteur, serez le héros de cette histoire, comme vous êtes le héros de votre propre Histoire. La tâche ne sera pas banale. Seriez-vous un héros autrement ? Il vous faudra vaincre le vilain, ce titan issu de l’hypercapitalisme et du dérapage politique. Au préalable, il faudra bien saisir les tenants et aboutissants du chaos social de la démocratie actuelle, puisque vous n’acceptez pas que le déchirement des opinions politiques engendre un éclatement social. Cela affecterait nos familles, nos amis et nos enfants pendant des générations à venir. Les « Assises » nous serviront de guide tout au long de l’histoire, parce que nous sommes individuellement dépourvus devant l’ampleur du défi. Ainsi établies, les assises décrites dans ce volume deviendront le socle d’une société tellement plus juste et harmonieuse, que seul votre courage permettra.


Devenu un agent actif de changement, chacun à notre manière, nous verrons poindre à l’horizon une lueur d’abord, puis une image de plus en plus nette. Celle d’un équilibre paisible, à la fois personnel et social, retrouvé après le chaos actuel. Le chemin que nous aurons parcouru, celui de la création d’une communauté nouvelle remplie d’espoir, pourrait même donner un sens à la vie.


Convaincre ensuite notre entourage n’exigera que moins d’efforts, puisque notre présence même projettera l’image de l’espoir d’une société humaine, tolérante et magnanime. Évidemment, ceux qui ont des privilèges à perdre, les tenants du statu quo, offriront encore une résistance. Mais elle sera futile devant un projet si concret, celui du pacte entre les citoyens de Nunaliq.



Terminologie


« Toute science se développe à partir de concepts, dont la définition constitue la première étape du raisonnement. » Merci, Monsieur Albert Jacquard[5]. Ainsi, pour nous comprendre, il faut que les mots signifient la même chose pour l’auteur et pour le lecteur. Dans le doute, je recommande le détour vers l’unique dictionnaire de la magnifique langue française. Par ailleurs, la politique fourmille de faiseurs d’images qui s’appliquent à distordre la signification de certains mots. L’usage, selon les époques et les régions, peut aussi additionner ou soustraire à la sémantique d’un mot. J’ai cru utile d’en qualifier la définition de quelques-uns. Quoique proche du dictionnaire, ma définition peut comporter un aspect subjectif que j’estime essentiel à une meilleure compréhension de mes propos.



L’utilisation générale du masculin dans cet ouvrage n’a pas pour objet d’exclure les femmes ni de laisser entendre qu’une femme ne pourrait accomplir ce qu’un homme peut faire : « Après tout, Ginger Rogers a réussi tout ce que Fred Astaire faisait. Elle a en outre exécuté la chorégraphie à l’inverse, et d’ailleurs, en soulier à talon haut. » (Propos de la politicienne Ann Richards rapportés par Cecile Richards dans « Make Trouble: Standing Up, Speaking Out, and Finding the Courage to Lead — My Life Story », Éd. Simon & Schuster, 2018)[6]. Mon seul but : rendre la lecture plus fluide. Les titres sont aussi désignés au masculin, mais comprennent le titre au féminin. Lorsque le mot homme est utilisé dans le sens d’être humain, puisqu’il inclut la femme, je le dignifie par l’utilisation du « H » majuscule.



Avertissement

Si vous croyez que les gouvernements n’ont pour mission que d’exercer un pouvoir d’exploitation sur leurs citoyens, si vous pensez que la science n’est simplement qu’une école de pensée comme les autres, à laquelle on peut adhérer ou non, ou si vous êtes tout bonnement d’avis que tout va bien dans la société actuelle, je ne voudrais pas porter le fardeau de vous avoir fait perdre votre temps. Arrêtez-vous ici, et faites le cadeau de cet ouvrage à quelqu’un qui ne pense pas comme vous.


Marshall McLuhan[7] disait que, si plus de 50 pour cent des idées contenues dans un livre sont nouvelles, le public ne s’y intéressera pas. Dans ce document-ci, les pensées nouvelles (bien moins que 50 pour cent) émanent simplement de liens établis entre des idées existantes. Même la connaissance scientifique évolue de cette façon. Tout au long de sa vie, comme bien des gens, l’auteur a eu tendance à penser exactement comme ses écrivains préférés ; quelle coïncidence ? Thierry Pauchant[8] disait dans l’hebdomadaire Affaires+ (Supplément du journal bimensuel économique québécois Les Affaires fondé en 1928) de novembre 1996 : « Si je suis intellectuellement interdépendant, je comprends qu’il faut associer les meilleures pensées des autres aux miennes. » D’autres, avant moi, ont exprimé ma pensée mieux que je ne puis le faire. Dans tous les cas où j’en ai été conscient, j’ai indiqué les références et j’ai rendu hommage à mes prédécesseurs. Je ferai de mon mieux afin que ce qui appartient à César, lui soit bel et bien rendu[9]. Alors, parties de ma réflexion et de mon vécu, les idées empruntées de cet ouvrage se sont assimilées et sont devenues miennes. Je souhaite vous les offrir sous une lumière nouvelle, optimiste et rafraichissante.



Pour mes amis du monde académique, je sais, je brise les règles de la recherche : je prends souvent référence dans l’encyclopédie la plus lue au monde, Wikipédia, au lieu de consulter des publications hyperspécialisées qui souvent fendent les cheveux en quatre. Je retrouve un confort à demeurer au raz des pâquerettes avec une précision suffisante, en compagnie des gens qu’on dit ordinaires, ceux qui souffrent de la grande fourberie politico-économique de notre époque. Bien des livres sont écrits, en sociologie ou en science politique par des auteurs qui font des carrières universitaires et qui ont des obligations de publication. Cela explique peut-être le langage parfois hermétique de ce genre de manuel. Alors, que le commun des mortels ne craigne rien, je m’adresse à mon segment social : la majorité silencieuse.



À ceux qui croient que la rédaction d’une constitution exemplaire relève d’une arrogance démentielle, « (…) j’ai cru qu’il me serait permis de consulter ici le zèle qui m’anime, plus que le droit qui devrait m’autoriser. » disait Jean-Jacques Rousseau[10] (Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, 1754, Éd. électronique Les Échos du Maquis, 2011) En outre, sachez que l’auteur vit très bien avec le fait que son ignorance est de taille cosmique alors que ses connaissances ne sont qu’une goutte dans l’océan. N’est-ce pas le rôle du démocrate d’essayer de contribuer modestement à sa manière ? Lorsque chacun met humblement l’épaule à la roue d’une noble cause, on récolte invariablement un monde meilleur.


On retrouve dans cet ouvrage des exemples d’évènements qui se sont déroulés à une date ou dans un lieu précis. J’ai voulu être concret. Mais avec le temps qui s’écoule, certains de ces exemples paraîtront lointains. En regardant le journal télévisé (tous les écrans confondus), le lecteur pourra aisément remplacer ces occurrences avec des épisodes contemporains comparables… mon objectif étant une réflexion sur le comportement humain, dans un cadre social et politique. On notera peut-être que certains liens Internet ne seront plus actifs au moment de la lecture. Rien n’est parfait.


Enfin : « Ce livre (…) en, l’écrivant, je n’ai entendu servir ni combattre aucun parti [politique] ; j’ai entrepris de voir, non pas autrement, mais plus loin que les partis ; et tandis qu’ils s’occupent du lendemain, j’ai voulu songer à l’avenir. » (Alexis de Tocqueville[11], De la démocratie en Amérique, Éd. Gallimard, 1840)



Partie I

Contexte historique


Les 75 dernières années

Il était une fois, quatre gaillards d’un certain âge. Matutinaux, ils avalaient leur petit-déjeuner à la maison, mais, dès l’ouverture du bistro du quartier, ils s’y pointaient. Tous retraités du chemin de fer, ils avaient du vécu en commun, un lien ténu peut-être, mais une éthique partagée du sens commun. Théo et Roméo se connaissaient depuis longtemps, car ils se fréquentaient du temps où ils chauffaient des locomotives. Par contre, Lucien et Marius étaient des « patrons »… des « pousseux de crayons » du siège social. Mais bon, ils avaient gardé les pieds sur terre et se plaisaient à raconter des anecdotes qui éveillaient des souvenirs… l’histoire d’une vie.

Une vie qui, malgré la fin de l’ère industrielle, avait été pour eux plutôt stable. À l’occasion d’ailleurs, les plus jeunes de leur famille semblent leur reprocher d’avoir pu conserver un emploi, d’avoir accumulé un fonds de retraite qui suffira jusqu’à leur mort, et même d’avoir vécu une époque particulièrement paisible. Est-ce vraiment une question de génération ?

* * *


L’après-guerre

Après la Seconde Guerre mondiale, les Européens et les Nord-Américains étaient occupés à reconstruire nations et économies. Les soldats revenaient à la maison et tentaient de réintégrer une vie normale. Entre 1950 et 1980, il y eut croissance économique pratiquement constante, sauf pour un bref recul lorsque l’Organisation des pays producteurs de pétrole (OPEP), Arabie saoudite en tête, a décrété un embargo sur les livraisons de pétrole contre les États qui soutenaient Israël. Hausse du prix du baril de 70 pour cent : le coût à la pompe triple.


« Lors de la période de croissance 1950 - 1980, les grandes entreprises nationales ne se sont pas opposées fortement au rôle grandissant de l’État dans l’économie, à la consolidation des systèmes de protection sociale, ni aux mesures de redistribution de la richesse. » (Gil Courtemanche[12], La seconde Révolution tranquille, Démocratiser la démocratie, Éd. Boréal, 2003) C’est ce qu’on a appelé les 30 glorieuses. Entre 1945 et 1964 (selon les chercheurs, les années jalons peuvent varier), de nombreux enfants sont nés. On les appelle maintenant baby-boomers. Au début des années soixante, aisance aidant, la natalité commence à décroître quelque peu.



Guerres régionales, contestations, drogues douces, libération sexuelle et modes éclectiques ont marqué l’adolescence des boomers. Pendant les années soixante, la ségrégation raciale, pourtant interdite depuis longtemps, a été plus fermement combattue par Washington. On assassine le Président pourfendeur de la discrimination et motivateur d’espoir. L’Homme met le pied sur la lune et la jeunesse, à Woodstock (un rassemblement musical emblématique d’un demi-million de hippies dans l’État de New York). La guerre du Vietnam tue des dizaines de milliers de jeunes (environ 2,5 millions de civils et soldats de part et d’autre, dont autour de 60 000 soldats américains, selon Wikipedia). Combien n’arrivent pas à donner un sens à ce conflit armé ? Après cette guerre désastreuse pour la société américaine, la jeunesse rebelle glisse petit à petit dans le moule de la vie. Quand la progéniture arrive, la sécurité reprend sa place dans l’ordre des priorités. De rebelle, il ne reste que les artistes qui, sous l’influence du féminisme nouveau, donnent lieu à l’élan créateur des années soixante-dix, encore vénéré.



À partir des années quatre-vingt, la génération X (1964 à 1980, pour cet ouvrage) commence à marquer son époque. Pour la première fois, deux générations sont élevées devant le téléviseur. Ensemble, ils érigeront les fondements d’une économie nouvelle, dynamique, mais aussi rusée et sans scrupules. On comprend mieux que le moteur de l’économie est la consommation. Pourquoi ne pas s’y adonner éperdument, du hula-hoop au iPod et du frisbee à l’ordinateur personnel ? Les gouvernements, sans doute pour freiner l’ardeur dépensière, assimilent la rationalisation et les coupes dans les dépenses.



1989-1990, c’est la chute de l’Empire soviétique. Au lieu de voir un marché nouveau que l’on pourrait développer, sans doute avec une assistance financière, l’Ouest choisit de se vautrer dans sa victoire (qui n’en est pas une) et écrase au plancher l’accélérateur du capitalisme. « La richesse qui jusqu’ici s’entourait de discrétion, de modération même, encouragée par les folles élucubrations de la droite ultracapitaliste, abandonna sa timidité. »[13]



Le principe selon lequel la consommation enrichit les riches qui font ruisseler leur argent sur l’ensemble de la société devient une théorie économique promue par Ronald Reagan (Président américain de 1981 à 1989) et par Margaret Thatcher (Première ministre du Royaume-Uni de 1979 à 1990). « L’histoire se souviendra qu’en huit années, le Président Reagan a réussi à détruire le mince appareil de régulation qui existait aux États-Unis, à creuser davantage le faussé entre les riches et les pauvres et à accumuler le déficit gouvernemental le plus énorme de l’histoire américaine… jusqu’à l’entrée en scène de George W. Bush. » [14]



Dans nos publications les plus populaires, on se renseigne sur les succès considérables de telle ou telle entreprise, surtout celles en informatique. « L’amalgame se fit dans tous les esprits : plus de capitalisme égale plus de liberté. Personne ne s’est demandé : plus de liberté pour qui ? »[15] Un enthousiasme démesuré nous a tous envahis : nous espérions faire des placements pour notre retraite qui allaient nous rendre millionnaires. Une bulle se formait et nos actions boursières étaient surévaluées. Même les banques et les grands fonds d’investissement ne regardaient plus les liquidités et achetaient les entreprises liées à Internet (on disait les point-coms) à prix surréels. Les premiers qui ont observé l’irrationnel de l’engouement ont retiré leurs billes tout juste au bon moment. Les boomers travailleurs ont connu un premier écrémage de leurs épargnes.


Les faiblesses de la théorie du ruissellement combinées à l’éclatement de la bulle informatique de l’an 2000 produisent une génération de jeunes retraités (les premiers boomers) qui ne peuvent plus consommer comme auparavant. Ils se lancent dans les seuls placements financiers qui résistent aux aléas de la Bourse : l’immobilier.


Une nouvelle bulle se forme. Celle des papiers adossés à des emprunts hypothécaires (subprimes) fondés sur l’investissement immobilier. Cette bulle est directement le fruit de la déréglementation des institutions financières de la part des Reagan, Thatcher et suivants. Pendant ce temps, l’industrie de la finance boursière crée un nouveau genre de maîtres du jeu. 2008 est l’occasion pour ceux-là de consolider leur enrichissement. Le peuple de toutes les nations se voit heurté par une première crise économique mondiale qui n’a pratiquement rien à voir avec la production industrielle ou le comportement des travailleurs consommateurs. Les maîtres du jeu du secteur de l’économie maintenant en tête, la finance boursière mondialisée, convainquent les grandes banques et les caisses de retraite qui détiennent les plus grands portefeuilles, d’acquérir des produits financiers des plus farfelus. Le capitalisme laissé à lui-même nous montre sa pire facette : celle de la cupidité de ces meneurs de jeu, que je baptise les Titans. (voir définition en fin de chapitre)


Ce sont ces mêmes Titans qui utilisent leur influence pour rencontrer les politiciens et leur demander de réduire leurs impôts. Et le peuple est d’accord. Alors les Titans paient moins d’impôt et deviennent plus riches. Les gouvernements ayant moins d’argent, les programmes sociaux sont coupés et/ou les contribuables paient davantage d’impôt (taxes et frais de toutes sortes) pour compenser le manque à gagner. Pire, le peuple prend un virage à droite, devient plus conservateur et se fait rouler dans la farine… avec de la mélasse. Pourtant, lorsqu’ils se plaignent à savoir que c’est difficile pour eux de payer leur juste part en impôt, la réaction normale du peuple devrait être de s’esclaffer. Mais nous compatissons plutôt avec les Titans et nous les exemptons d’impôt sur les produits qu’ils consomment le plus : les transactions financières et boursières. Sommes-nous si généreux ou seulement abrutis ?

Si ces grands maîtres du commerce et surtout du jeu de la finance sont devenus Titans, c’est que des gouvernements, remplis d’humains faibles, ineptes ou corrompus, leur ont permis d’accumuler des fortunes faramineuses et indécentes en situation d’inégalité inéquitable. Je dénonce les Titans, non pas à cause de ce qu’ils sont, mais bien comme les représentants de l’injustice sociale institutionnalisée.

Enfin, et seulement, afin de démontrer que les multimilliardaires ne sont pas tous de mauvais personnages, et qu’on ne peut pas les regrouper par ethnie ou par culte, en voici quelques-uns.

* * *

Les plus grandes entreprises inscrites en Bourse ont une capitalisation au-dessus de 500 milliards de dollars. On y retrouve par exemple Apple, contrôlée par Arthur Levinson, Tim Cook et Jeff Williams ; Microsoft, contrôlée par Bill Gates ; PetroChina, qui appartient à l’État chinois ; Amazon, contrôlée par Jeff Bezos ; Berkshire Atteway, contrôlée par Warren Buffett ; Facebook, contrôlée par Mark Zuckerberg et Alphabet Inc, (Google) elle-même contrôlée par Lary Page & Sergei Brin. Les trois plus grandes entreprises privées au monde, avec des revenus autour de 100 milliards, sont Cargill contrôlée par Pauline MacMillan Keinath, Whitney MacMillan, et Marion MacMillan Pictet ; Koch industries, contrôlée par Fred C. Koch, et Charles G. Koch ; Huawei Technologies contrôlée par Ren Zhengfei ; Suning Holdings, contrôlée par Zhang Jindong et Amer International contrôlée par Wang Wenyin. Les trois familles les plus riches sont la famille Walton (191 milliards), la famille Mars (127 milliards) et la famille royale d’Arabie saoudite (100 milliards). On connaît aussi les familles Rothschild et Rockefeller, mais leurs avoirs sont trop diffus pour discerner une valeur précise. Il y aurait 631 milliardaires en Amérique du Nord, 475 en Chine, 414 en Europe de l’Ouest, 296 en Asie du Sud-Est et 163 en Europe de l’Est. N’oublions pas ici les despotes (définition en fin de chapitre), dont nous ne connaissons pas l’étendue de la fortune. (Source : rapports UBS 2018 et Bloomberg 2019)

* * *


Tout au long de cet ouvrage, je reprocherai les inégalités abusives qui conduisent à la polarisation des peuples, ainsi qu’à la destruction de la démocratie. Mais jamais, je ne préconiserai la violence contre des personnes, peu importe le contrôle qu’elles ont sur les peuples de la Planète.



La déréglementation idéologique

Depuis que les Titans utilisent la chute du socialisme (définition en fin de chapitre) soviétique afin de tenter de démontrer que le secteur privé peut tout faire mieux que le secteur public, la déréglementation, en particulier de la finance, devient la licence des « maîtres du monde ». De la théorie de la perfection du marché, on fait une idéologie.


Alexis de Tocqueville dans De la démocratie en Amérique (Éd. Gallimard, 1840), avait vu juste. Il craignait que la direction du pays devienne bien secondaire devant l’agitation issue des affaires personnelles. En parlant des Américains et de leur gouvernement, il écrivait : « (…) leur pente naturelle est d’en abandonner le soin de l’État au seul représentant visible et permanent des intérêts collectifs. Non seulement ils n’ont pas le goût de s’occuper du public, mais souvent le temps leur manque pour le faire. La vie privée est si active (…), si remplie de désirs, de travaux, qu’il ne reste presque plus d’énergie ni de loisirs à chaque homme pour la vie politique. » Combien de peuples ont ensuite imité les Américains ? Inattentifs, nous sommes devenus vulnérables.


Ronald Reagan et Margaret Thatcher, ces dirigeants libertariens des années quatre-vingt, ont amorcé la déréglementation du secteur de l’économie alors jugé prometteur : la finance. Leur réélection témoigne de l’acquiescement du peuple. L’argent a alors commencé à devenir un produit comme les autres, au lieu d’être le véhicule privilégié du commerce de biens et services.

L’espoir de liquidité croissante (succès de la Bourse jusqu’à l’an 2000) devient à l’époque une drogue, à un point tel que les États acceptent d’adopter, au début du siècle nouveau une folle idée provenant des marchés : celle de monnayer au maximum l’espoir, sans relation avec une valeur concrète. En effet, les banques centrales multiplient alors par dix, par cent, par mille l’argent véritable : celui qui était jusque là, garanti par des actifs et du labeur. L’abondance artificiellement créée ne sert plus autant au réinvestissement qu’à la consolidation des avoirs des Titans qui s’en servent avec des visées monopolistiques dans le monde entier. La croissance est devenue une drogue populaire au profit de ceux qui contrôlent les marchés.


Petit à petit, mais tous les jours, les États puissants poursuivent le retrait des éléments de réglementation des agents de la finance, sans s’interroger sur les effets. Les politiciens comme le peuple vivent sous l’influence. Les Titans continuent d’explorer et d’utiliser les nouvelles possibilités issues de la déréglementation, afin de mettre la main sur une croissance artificiellement gonflée. Résultat, en plus des salaires qui stagnent, la production est déplacée vers les pays pauvres ayant un minimum de normes du travail, les emplois permanents que nous occupions sont remplacés par des emplois temporaires et les conditions de travail, comme les vacances et les régimes de pension, s’érodent. Ceux qui œuvrent au nom des Titans, à la direction des banques et des pétrolières, s’offrent des revenus cent fois plus élevés que le travailleur. Le grand balancier des forces entre les gouvernements et les Titans se dirige à toute allure vers la droite libertarienne. Même les partis politiques historiquement perçus comme gauchisants, ainsi que plusieurs intellectuels joignent la marche libertarienne.



Dans son ouvrage monumental sur la théorie du capitalisme « The Wealth of Nations », Adam Smith[16] explique que le profit entraîne le réinvestissement dans l’entreprise, la création d’emploi et la croissance économique. C’est ce que l’on appelle maintenant la théorie du ruissellement. Mais, cette théorie ne fonctionne que dans la mesure où les riches réinvestissent effectivement la presque totalité de leur profit. Il faut ajouter que ce mécanisme, qui de toute évidence repose sur une question d’éthique, ne fonctionne que lorsque l’investisseur s’identifie à une patrie. Avec la mondialisation de l’économique, il n’y a plus de nations pour le Titan. Les entreprises transnationales n’ont que faire d’une éthique sociale.



La déréglementation « permet maintenant aux banques de saisir l’argent de l’épargnant, de le mettre dans des titres plus ou moins risqués, de convertir la propriété de la banque en titres sur le marché et de mêler leur propriété à celle de leurs clients, sans que ceux-ci n’y aient pleinement consenti. Quelle manne pour les banquiers qui peuvent maintenant conserver l’argent fait sur le marché et repasser les pertes à l’épargnant. » (Linda McQuaig & Neil Brooks[17], « The Trouble with Billionnaires », Éd. Penguin Canada, 2010)


Sans cadre réglementaire, les banques devenues maîtres-investisseurs offrent du crédit à n’importe qui, sans enquêter sur la possibilité que l’on puisse rembourser. Pourquoi ? Parce qu’en étant à la fois le prêteur aux travailleurs (qui veulent de la liquidité) et l’emprunteur des mêmes travailleurs (le dépositaire épargnant), la banque détient les cordons de la bourse du commun des mortels pour toute transaction, jusqu’à ce que mort du captif s’en suive. Il n’y a plus de réserve, plus de gêne, plus de scrupule, plus de patrie, plus d’identité, plus de morale. De surcroît, tout en s’offrant des salaires faramineux, les banquiers congédient des centaines d’employées, simplement parce que les résultats du dernier trimestre sont un peu moins attrayants pour les investisseurs. Les ex-employés viendront de toute façon emprunter.

La mondialisation économique s’est donné comme forum l’Organisation mondiale du commerce (OMC), une structure d’économistes sans mission sociale. Ils proviennent d’une école où l’économie s’est détachée des sciences sociales. Pour les hippies devenus matures, la mondialisation semblait pourtant une bonne idée. Elle devait produire une plus grande équité entre les pays pauvres et les pays riches, tout en accroissant la richesse totale. Malgré les efforts des Titans pour siphonner tout le pécule, on verra plus loin que cet objectif social (celui des hippies) sous-jacent à la mondialisation a été en partie atteint, mais, disons, de façon collatérale.


Les rares penseurs, qui osent tenter de restaurer une morale à l’économie, sont rapidement balayés par la puissance de l’opinion publique qui adhère plutôt à l’idée d’une efficience mécanique de l’économie. « Les individualistes que nous sommes ont tendance à favoriser les tenants du néolibéralisme qui s’engagent à ne pas violer la neutralité de l’État à propos de l’économie. » (Robert et Edward Skidelsky[18], « How Much Is Enough? [The Love of Money, and the Case for the Good Life] », Éd. Other Press, 2012).



« L’idéologie néolibérale en est rendue au point de refuser de reconnaître le dérèglement climatique, car, selon ses disciples, les marchés ont toujours raison, la réglementation est toujours une mauvaise chose, et le pire, ce sont les taxes visant à maintenir des services publics. » (Naomi Klein[19], « No Is Not Enough: Resisting the New Shock Politics and Winning the World We Need », Éd. Penguin Random House Canada, 2017)



Les néolibéraux, valets des Titans, ont développé des techniques qui lui permettent de rester au pouvoir. Aux États-Unis on observe même des mesures visant à empêcher les non-Blancs et les pauvres de voter. Sans le dire explicitement, on laisse libre cours au « (…) racisme et à la misogynie qui sont mis à contribution pour soutenir les Titans qui continuent d’appauvrir de façon obscène les peuples de la Terre. » (Naomi Klein, « No Is Not Enough: Resisting the New Shock Politics and Winning the World We Need », Éd. Penguin Random House Canada, 2017) Madame Klein dénonce aussi la destruction systématique du filet de sécurité qu’on a commencé à mettre en place après la Grande crise de 1929. Alors que la croissance du nombre de gens mis en prison témoigne du malaise social sous le joug des Titans, on s’acharne à conclure des ententes de libre-échange qui contraignent les nations participantes à se soumettre aux règles les plus néolibérales (sans égard au peuple) des parties en cause. Pendant ce temps, la marche vers la privatisation se poursuit, même lorsqu’il s’agit de porter secours aux victimes de désastres naturels. Et curieusement, le peuple est prêt à composer avec cette déchéance des valeurs pour lesquelles nos pères et ancêtres ont donné leur vie.



Les néolibéraux continuent de dénoncer l’État qui « (…) interfère dans leurs affaires privées. Mais ils ne se rendent pas compte que, sans l’État, les riches seraient alors comme le reste d’entre nous, à quémander dans la forêt, à s’inquiéter de l’arrivée des prochains prédateurs qui viendraient voler la proie que l’on vient d’abattre pour tenter de nourrir ses enfants. » — « Ils ont momentanément perdu la boule en ne se souvenant plus que la propriété privée est un privilège attribué par l’État et protégé par les forces de l’ordre social. » — « Ils oublient que les contrats entre eux et leurs clients sont protégés par une invention de l’Homme, l’État de droit. Ils oublient que leur comptabilité qui permet de déclarer des profits est maintenue en place par des lois de l’État. Ils ne voient plus que les dividendes sont payés aux investisseurs en vertu d’un mécanisme qu’eux seuls ne peuvent soutenir. » — « Ils ne se rappelle plus que les lois sur la propriété intellectuelle permettent de mettre le fruit de leur créativité en marché, sans se faire voler l’idée le premier jour. La même chose pour les avocats, les médecins, les comptables, les ingénieurs, les architectes et les autres professionnels qui jouissent d’un statut social et de revenus élevés parce que des lois de l’État leur confèrent un monopole dans leur domaine. L’État leur attribue des certificats et des licences pour pratiquer leur métier souvent même en restreignant les nombres afin de, en toute complicité, garder les salaires élevés. Évidemment, le public est aussi protégé par ces mêmes lois, mais il n’en reste pas moins que, dans la jungle de l’anarchie, ces professionnels n’auraient aucun intérêt à étudier longtemps et à s’encadrer par un code d’éthique. » — « Si l’on considère ces trous de mémoire de la part de ceux qui croient mériter personnellement leur fortune dans une perspective de temps, on réalise qu’ils sont les héritiers de tout ce que nous savons en civilisation, les avancés de la science, les faits de la technologie en reculant jusqu’à la création d’une langue chez les humains. » (Traduction ad lib de certains extraits de l’ouvrage de Linda McQuaig & Neil Brooks, intitulé « The Trouble with Billionnaires », Éd. Penguin Canada, 2010)


Déjà trop de nations ont cédé leur sécurité énergétique et alimentaire (même l’eau). Pire, certaines ont vendu la santé et l’éducation de leur peuple. Elles sont déjà aux prises avec les excès du secteur privé déréglementé. Elles ont socialement reculé de plusieurs décennies, en comparaison avec les nations qui ont gardé la tête froide devant les charmes du néolibéralisme. Les profits enregistrés par les Titans ne sont plus là pour entretenir les infrastructures de transports ou en construire de nouvelles. L’idée de fournir un toit aux plus pauvres et vulnérables n’est même plus à l’esprit des sociétés victimes.

Si les politiciens honnêtes (il y en a plus qu’on pense) ne comprennent pas bientôt les effets du dogme néolibéral, ils vont trahir le capitalisme sain qui s’énergise avec la concurrence, l’équilibre de la connaissance entre le vendeur et l’acquéreur de biens et services, y compris la complémentarité avec un secteur public robuste.

Personne, ni Reagan ni Thatcher, n’avait prévu la conséquence de la conjugaison des facteurs suivants : la déréglementation idéologique, la mondialisation économique et le chant de la victoire sur le communisme soviétique.


L’évanouissement de l’éthique

L’appât du gain et la cupidité dont nous sommes témoins nous ont transformés. Directement issus du règne du capitalisme sans opposition, la fin du dernier siècle et le début du nouveau ont vu l’éthique de la moralité ou de l’honneur humain s’évanouir. La culture de l’enrichissement sans scrupules s’est infiltrée dans les mœurs. Après quelques condamnations, suivant les « mégas » fraudes financières de 2008, les mêmes acteurs se sont remis à se comporter de la même façon.

Peut-être avons-nous eu « tout cuit dans le bec ». Lorsque tout paraît facile, la tendance est au laisser-aller. Avons-nous besoin de souffrir, de voir la misère de près, pour nous redresser, pour adopter un peu de rigueur, pour retrouver nos principes, pour accepter de les défendre haut et fort ? Les 30 glorieuses, nous auraient-elles dérobé notre imagination ? Il n’y a plus de politiques de développement qui viennent à l’esprit : seulement l’enrichissement, comme si c’était un but en soi. Notre époque a vu la piété religieuse diminuer en Occident au point où le langage de la morale s’est retiré des conversations. Peut-être est-ce alors un terroir fertile à la culture du chacun pour soi. Pour encore plus d’enrichissement, l’État continue en 2020 d’alléger les impôts des riches, de déréglementer les industries, de réduire le pouvoir des syndicats et de privatiser de nombreuses institutions.


En plus des fourberies de l’industrie de la finance, les investisseurs qui misent encore dans l’entreprise manufacturière ou de service exigent des résultats croissants, chaque trimestre. Les employeurs utilisent donc les employés comme une matière quelconque à gérer en just in time. Les pétrolières ont trouvé comment contourner les lois interdisant la collusion et les banques ne tolèrent plus que d’autres fassent des profits supérieurs aux leurs. Les transnationales exportent le fruit de leurs activités profitables dans des pays où l’impôt est minime pour ne maintenir que des affaires déficitaires (sur papier) dans leur pays industrialisé d’origine. Résultat des courses, le système capitaliste s’emballe dans un tourbillon d’insatiabilité et l’État sous-financé ne joue plus son rôle. Opprimé, le peuple a l’impression que son pouvoir s’est étiolé.



Tout devient matière à être monnayée dans l’esprit des libertariens. On veut même faire de l’éducation une question pécuniaire. « Ce qui se passe au Japon de manière radicale, voire extrémiste, s’inscrit dans le contexte plus large de la guerre aux humanités qui se fait en éducation supérieure, partout dans le monde. » (Xavier Brouillette[20], La Philosophie delphique de Plutarque, Éd. Belles Lettres, 2014) La perspective d’une société sans humanités, c’est une société sans humanisme, où la « dignité humaine fait place au capital humain, où l’individu libre et autonome fait place à l’automate obéissant. » (Xavier Brouillette, La Philosophie delphique de Plutarque, Éd. Belles Lettres, 2014)



Selon le Pape Benoît XVI dans « Caritas in veritate » (2009), l’éthique, c’est d’abord la reconnaissance de « la dignité inviolable de la personne humaine » et de « la valeur transcendante des normes morales naturelles ». En pratique, si quelqu’un se considère comme fier de sa décision au point de se présenter au journal télévisé pour la décrire, il s’agit probablement d’une décision éthique. Mais voilà, la majorité des décisions qui nous concernent sont prises derrière des portes closes… et ce que l’on en voit au bulletin de nouvelles n’est qu’un spin (une tournure qui ne représente qu’une partie).



Edgar Morin[21] et Tariq Ramadan[22] s’entendent pour déclarer, dans Au péril des idées : Les grandes questions de notre temps (Éd. Dialogue, 2014), qu’on a remplacé, dans les sociétés occidentales, la religion par l’économie ! L’économie capitaliste s’est imposée avec ses propres règles, celles du marché. Difficile de songer à une éthique de l’économie, si l’économiste savant affirme qu’il s’agit exclusivement de formules mathématiques sans aucune tenure morale, d’autant plus que le marché est censé se réguler par lui-même au bénéfice du peuple : « Dans des circonstances idéales, le commerce libre créera une efficacité maximale, et du même coup, une richesse optimale. » Cette formule économique a-t-elle remplacé le catéchisme ?


Pas vraiment surprenant que, pour de nombreux groupes, l’Occident représente Satan, qui, avec sa puissance, exploite et persécute les plus faibles, sans égard à une éthique ou à une morale. Pas étonnant non plus qu’on ait trouvé l’idée d’utiliser une religion pour attirer ceux qui sentent, au plus profond d’eux-mêmes, mais sans pouvoir l’exprimer clairement, que l’Occident (en fait, les grands pays industrialisés et riches) fait fausse route. À cause d’une indifférence opulente ou du refus de s’interroger courageusement, notre réponse à « Pourquoi nous haïssent-ils tellement ? » se résume à une simple guerre au terrorisme.


Le retour sur nos valeurs et une éthique honorable ne va pas se produire à la suite d’un discours de droiture. Ceux qui ont compris comment utiliser le système financier deviennent de plus en plus puissants, justement à cause de l’inconduite ici dénoncée. Tant que trop parmi nous cautionnent l’enrichissement des plus riches par la foi en la théorie du ruissellement[23], ce que plusieurs experts dont Thomas Piketty, ont démontré qu’elle ne fonctionne plus depuis longtemps, le peuple ne ressentira pas l’appel de la morale, de la solidarité et de l’éthique. Lorsqu’il n’y aura plus d’échappatoires sur la Planète, lorsque tous les produits de luxe auront été consommés (personne ne peut utiliser à la fois plus d’un yacht armé de torpilles et pourvu d’un hélicoptère) et lorsque les gens trop puissants vivront dans une société tellement différente de celle des gens ordinaires, le système actuel n’aura plus de sens pour le commun des mortels, l’espoir disparaîtra et l’économie s’effondrera comme un château de cartes.



En somme, 75 ans se sont passés depuis le début de la reconstruction d’après-guerre. Pendant la seconde moitié de cette période, nous nous sommes appliqués à défaire les gains de la première moitié. Nous avons maintenant un urgent besoin d’un guide d’ordre social et personnel, pour métamorphoser (emprunt à Edgar Morin) la civilisation occidentale.



La décennie récente

Nous venons de voir une chronologie depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. À cette étape-ci, je crois qu’il faut regarder de plus près la décennie qui s’achève. Elle pourrait bien déclencher en vous, cher lecteur, comme elle l’a fait pour moi, l’élan de l’expression et, pour ceux qui se réalisent dans l’action, la protestation devant l’érosion démocratique.

2010 : À la suite de pressions de certains chefs d’État, notamment de France, le Président des États-Unis annonce, dans son discours sur l’état de l’Union, sa détermination à réformer le monde de la finance… une belle intention sans suite.


2011 : Pour la première fois, depuis les soixante-huitards, les jeunes sortent dans la rue sous l’épithète des « Indignados » (inspiré du titre du manifeste Indignez-vous !, écrit par Stéphane Hessel, Éd. Indigène, 1997) : les Indignés de Wall Street s’y inscrivent dans un mouvement appelé Occupy. Ce sentiment d’indignation se transmet dans plusieurs pays, brièvement en Europe, y compris Athènes, mais aussi dans des pays gouvernés par des despotes, dont plusieurs nations de langue arabe : le Printemps arabe. Les jeunes chômeurs instruits manifestent leur dégoût de l’obligation de sacrifier leur qualité de vie, simplement pour maintenir le règne des Titans.



2012 : Dès janvier, les trois agences de notation, Moody’s, Standard & Poor’s et Fitch annoncent qu’elles diminuent la cote de crédit des pays européens, pour imposer une vue néolibérale inflexible sur les pays qui n’adoptent pas l’austérité. Ce diktat des Titans s’installe dès lors partout.



2013 : Pour payer sa dette, Chypre accepte de jouer le jeu au point de prélever de l’argent directement dans les comptes de banque des particuliers : une première dans l’histoire du monde moderne. Edward Snowden[24] divulgue la surveillance électronique américaine sur le monde entier, y compris sur les chefs d’État alliés. Il n’y a pas un appel téléphonique, pas un texte sur Internet, pas un courriel qui ne soit pas susceptible de déclencher une enquête sur chacun des citoyens. Et les étrangers, on les met sur la liste des interdits de vol aérien au-dessus de l’Amérique… sans consultation ni droit d’appel.



Dans son discours inaugural de janvier 2013, Barack Obama rappelle que c’est le peuple qui détient le véritable pouvoir. Mais le peuple n’est pas prêt à entendre ces paroles… en tout cas, de la part d’un messager qui représente l’establishment.


* * *

Extraits du discours

« Ce qui unit cette nation, ce n’est pas la couleur de notre peau ou les préceptes de notre foi ou l’origine de nos noms. Ce qui fait de nous une nation exceptionnelle, c’est notre allégeance à une idée, articulée dans une déclaration écrite il y a plus de 200 ans : “tous les hommes sont créés égaux ; ils sont dotés par le Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur.” »

« Ensemble, nous continuons notre chemin en faisant le pont entre ces paroles et la réalité d’aujourd’hui. Ensemble, nous avons déterminé qu’une économie moderne requiert des chemins de fer et des routes pour accélérer le commerce, ainsi que des écoles pour former nos travailleurs. Ensemble, nous avons découvert que le marché libre ne se développe que lorsqu’il y a des règles assurant une véritable concurrence. Ensemble, nous avons convenu qu’une grande nation doit s’occuper de ses citoyens plus vulnérables et protéger le peuple des catastrophes. »

« Nous avons toujours compris que, lorsque les temps changent, nous devons nous adapter ; que de nouveaux défis requièrent de nouvelles réponses fidèles à nos principes fondamentaux ; que la préservation de nos libertés individuelles exige une action collective. Plus que jamais, nous devons accomplir tout cela unis : une nation, un peuple. Parce que nous, le peuple, comprenons que notre pays ne peut réussir lorsqu’un petit groupe s’enrichit et qu’une majorité croissante n’arrive pas à payer ses factures. Nous croyons que la prospérité américaine s’appuie sur les larges épaules de la classe moyenne. Nous savons que l’Amérique prospère quand chacun trouve une indépendance et une fierté dans son travail ; lorsque les salaires pour un travail honnête sont suffisants pour libérer les familles de la crainte de l’échec. »


« Nous ne croyons pas que, dans ce pays, la liberté soit le lot de quelques-uns ou que le bonheur soit réservé à un petit groupe. » (Traduction ad lib par l’auteur)


* * *

2014 : Le Président américain Barack Obama prononce un discours à l’Assemblée générale des Nations Unies (le 24 septembre) où il reconduit, pour le peuple de la Terre, l’essence de son discours inaugural. Tout en faisant référence au terrorisme, ses paroles semblent aussi s’appliquer à la finance internationale qui menace de remplacer les gouvernements.

* * *

Extraits du discours

« Nous voilà rendus à un croisement entre guerre et paix ; entre désordre et intégration ; entre peur et espoir. C’est le meilleur moment dans l’histoire du monde pour être né, parce que vos chances sont meilleures que jamais d’être alphabétisées, d’être en santé et d’être libres de poursuivre nos rêves. Et malgré cela, il y a un malaise dans notre monde (…) un sentiment que la force même qui nous réunit a créé de nouveaux dangers, rendant difficile pour une nation de s’isoler des contraintes mondiales. »


« Mes amis délégués, nous voilà comme nations unies avec un choix à faire. Nous pouvons renouveler notre système international qui a permis tant de progrès, ou nous laisser entraîner dans un vortex d’instabilité. » — « Il y a beaucoup à faire pour passer le test de l’époque. » — « Nous sommes ici parce que d’autres ont réalisé que nous profitons davantage de la coopération que des conquêtes. » — « Lorsque les nations trouvent un terrain commun, non seulement basé sur le pouvoir, mais sur des principes, alors nous pouvons accomplir de remarquables progrès. » — « Le moment est venu pour une nouvelle entente entre les peuples civilisés du monde pour éradiquer la guerre et ses sources fondamentales : la corruption de jeunes esprits par des idéologies violentes. » — « Lorsque les femmes participent pleinement, dans une nation, à la politique et à l’économie, cette société à de meilleures chances de succès. » — « Aucune puissance extérieure ne peut transformer les cœurs et les esprits. » (Traduction ad lib par l’auteur)


* * *

Je ne tente pas de dépeindre le Président démocrate comme un ange venu du ciel. Ce même Président des États-Unis a joué sur deux plans. D’un côté, il invoque le peuple à reprendre sa place, mais de l’autre, il poursuit la surveillance illégale et immorale de tous les humains, non seulement pour combattre le terrorisme, mais aussi pour obtenir des avantages économiques.


Un mois après le discours d’Obama aux Nations unies, le 24 octobre, le Conseil Pontifical Justice et Paix rend publique, au cours d’une conférence de presse, une note intitulée : Pour une réforme du système financier et monétaire international dans la perspective d’une autorité publique à compétence universelle.



2015 : Les politiques monétaires et économiques classiques sont défendues par le Fonds monétaire international (FMI) qui ferme les banques de la Grèce pour montrer son désaccord avec le vote démocratique du peuple. Les citoyens n’ont plus accès à leur propre argent. Sur Wall Street, la cupidité règne encore. Les bonus sont presque revenus au niveau de 2007, même si les profits n’y sont pas. Le bonus moyen payé à un banquier de New York, aux courtiers et aux autres gestionnaires de valeurs mobilières s’est accru de seulement deux pour cent en 2014, soit 172 800 $, selon les données récentes de Office of the New York Comptroller. Mais cela s’ajoute à la hausse de 19 pour cent l’année précédente. « Voilà qui démontre bien que les crises financières, la réglementation en vigueur et les poursuites qui ont suivi le krach de 2008 n’ont changé que peu de choses sur Wall Street. » (Shelly Banjo[25], « Quartz », 11 mars 2015) Rappelons que les chiffres de Madame Banjo sont une moyenne par employé et que les chefs d’entreprise touchent des millions de dollars en primes.



2016 : Un sondage démontre que 71 pour cent des Américains sont convaincus que l’économie est un subterfuge truqué par les riches. Ce fort pourcentage regroupe les Blancs, les Noirs, les Latinos, les Démocrates comme les Républicains (pour les Noirs seulement, c’est 83 pour cent). Même ceux qui ont un emploi se voient à un pas de la faillite. (Sondage Marketplace commandé par Heather Long, pour « CNN Money », 28 juin 2016)



Le 8 novembre de la même année, stupeur ! Le mécanisme électoral américain donne la victoire à Donald Trump. Grandon Carter (journaliste notamment aux « Time », « Life », « The New York Observer » et « Vanity Fair » ainsi que producteurs de certains films, dont « 9/11 ») et Mike Segar (de l’Agence de presse Reuter) décrivent leur désarroi quelques jours plus tard, dans un article traduit ici librement :


« Seulement aux États-Unis, un homme qui offense les Hispaniques, les musulmans, les juifs, les Afro-américains, les femmes, les bébés et les handicapés peut être choisi comme représentant d’un grand parti politique national. Seulement aux États-Unis, un homme d’affaires aux faillites multiples peut passer pour représentant du succès et finalement diriger la première économie au monde. Seulement aux États-Unis, un homme pour lequel la vérité n’est qu’un concept désagréable et qui confronte ses opposants politiques en les qualifiant de menteurs, de bandits et qui les menacent même de les emprisonner, peut être élu. Seulement aux États-Unis, une nation échafaudée sur des vagues d’immigrants, un homme qui en a marié deux, lui-même un immigrant de seconde génération, se fait élire avec un programme anti-immigration. Seulement aux États-Unis, un homme qui bouscule les propriétaires de petites entreprises et les travailleurs peut être perçu comme défenseur du monde ordinaire. Seulement aux États-Unis, un homme qui se vante de saisir le sexe des femmes et de les embrasser sans permission peut se faire élire avec 53 pour cent du vote des femmes. Seulement aux États-Unis, un homme peut éviter la conscription avec un problème de pied, qui ne l’empêche pas de jouer au tennis, tout en insultant ensuite les vétérans, peut devenir le général en chef des armées de la première puissance au monde. Seulement aux États-Unis, un homme sans aucun contrôle sur ses émotions peut devenir le chef négociateur avec la Russie, la Chine et la Corée du Nord, celui à qui l’on donne le code de la guerre nucléaire qui annihilerait l’humanité. Seulement aux États-Unis, on peut devenir Président sans avoir donné à la charité, sans avoir contribué à l’édification de la nation en payant ses impôts et sans aucune expérience de la vie publique peut présider la destinée de la nation. Seulement aux États-Unis, la première nation de juifs au monde, un homme qui conservait un ouvrage d’Hitler comme livre de chevet peut devenir Président. Seulement aux États-Unis, un homme qui a constamment cherché à contourner la loi peut choisir les juges de la Cour Suprême. Seulement aux États-Unis, un homme qui ne connaît les affaires internationales que pour avoir négocié des ententes sur des hôtels et des terrains de golf, et peut-être comme facilitateur d’investissements russes, peut devenir l’homme le plus puissant sur la Planète. Seulement aux États-Unis, un homme qui ne révèle pas ses activités financières peut devenir responsable des fonds publics et du ministère du Revenu. Seulement aux États-Unis, un homme qui croit que les changements climatiques ne sont qu’un coup monté par la Chine peut devenir responsable de la plus importante Agence de protection de l’environnement. Seulement aux États-Unis, un homme qui menace de poursuivre les femmes qui l’accusent de harcèlement sexuel peut superviser le ministère de la Justice. Seulement aux États-Unis, un homme qui ne comprend pas la séparation des pouvoirs, le concept de conflit d’intérêts et qui préconise la torture peut faire serment de défendre la Constitution. »


2017 : Le monde entier se captive de la télé-réalité dépravante sur la tenure du perfide Donald Trump. Le pire se détériore. Le peuple éberlué trébuche vers l’oxymoron de la télé-réalité. Dans une sorte de négation de la réalité, les arguments rationnels ne semblent plus atteindre la population. L’expertise s’assujettit à l’opinion et la crédibilité des médias s’effondre. La vague fait chavirer le navire.



2018 : La Déclaration universelle des droits de l’homme fête ses 70 ans. Les États-Unis, dont la marque de commerce internationale était la défense de certaines valeurs, dont la liberté et les droits individuels, se retirent du Conseil des droits de l’homme des Nations unies ainsi que de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Cela s’ajoute au retrait de l’Accord de Paris sur les changements climatiques et à celui de l’entente internationale avec l’Iran convenant de ne pas développer d’armes atomiques. Il semble que l’Empire renonce à sa mission d’influence dans le monde depuis sept décennies… laissant la place à la Chine.


Inutile d’en ajouter à cette chronologie et à la décadence de l’Empire. Si l’indignation ne vous soulève pas : pincez-vous !

DÉFINITIONS

Titans : Ce terme, qui reviendra souvent dans cet ouvrage, désigne les personnes ou familles qui, de toute évidence, sont devenues si puissantes qu’elles déterminent la destinée des peuples, au-delà des gouvernements élus, et même de plusieurs despotes. Les Titans sont de véritables maîtres du monde, dont la richesse personnelle dépasse celle de la majorité des pays. Donc multimilliardaires, ils écrèment la Bourse dès que l’argent des travailleurs (la véritable monnaie issue du labeur) lui a conféré un supplément de valeur. Ces milliardaires de la finance ont rejoint les quelques familles qui possédaient déjà les plus grandes fortunes de la Terre, héritières de richesses colossales, issues du commerce du sucre par exemple, ou même de l’esclavage. Leur existence provient de la dérive de l’administration publique qui, dans l’espoir que le commerce joue un rôle social d’égalisateur, s’est laissée envouter par la mondialisation de l’économie.


Évidemment, les Titans se retrouvent dans le fameux un pour cent que le mouvement des Indignés dénonce, mais ils n’en constituent qu’une toute petite fraction. Selon Oxfam[26], il y aurait 2200 milliardaires sur Terre en 2018, soit 0,000 003 pour cent de la population.


Si l’on croit que le capitalisme constitue le meilleur système que l’on connaisse, parce qu’il permet l’initiative, la créativité, le développement économique et social, y compris la réalisation de soi-même, on ne peut et on ne doit pas être anti-riches. D’ailleurs, être riche ne constitue pas une problématique sociale et devrait plutôt être encouragé. Mais dans le cas des Titans, on a outrepassé le capitalisme sain.


Afin de démontrer la dimension des fortunes en l’occurrence, imaginons qu’à raison de 1 $ par seconde, le millionnaire compte son argent. Il aura terminé en 12 jours. Au même rythme, le milliardaire aura besoin de 32 ans. (Robert et son fils Edward Skidelsky, « How Much Is Enough? [The Love of Money, and the Case for the Good Life] », Éd. Other Press, 2012) Certains multimilliardaires connus auraient besoin de plus de deux à trois mille années pour compter leur fortune actuelle. Mais rendu à terme, le total aura tellement cru que le pauvre devra continuer de compter jusqu’à la fin des temps. En effet, sa fortune croîtra toujours plus vite qu’il ne pourra compter. Quant à la dépense, à 24 h par jour et 365 jours par année, le misérable multimilliardaire ne pourrait arriver à réduire son capital. Au mieux, il dépenserait ses intérêts seulement. N’est-ce pas un avoir démesuré parmi les autres terriens ? Comme il n’est pas possible de dépenser leur argent, les multimilliardaires n’ont d’autre choix que de réinvestir dans les finances globalisées ce qui « siphonne la richesse mondiale à ne rien faire » disait Thomas Piketty dans la conférence TED « New thoughts on capital in the twenty-first century », placé sur YouTube le 6 octobre 2014.


Ces 2200 milliardaires ne sont pas tous nécessairement des Titans. Par ailleurs, plusieurs Titans n’ont pas la fortune, mais se comportent en personnage puissant et antisocial. Afin de délimiter ceux que j’appelle les Titans, voici une liste de caractéristiques dont plusieurs s’appliquent à eux :

Il aime dominer ;

Il n’existe pas de plafond où sa fortune serait suffisante ;

Libertarien, il s’oppose à tout programme social qui pourrait alléger le fardeau des peuples ;

Quant aux programmes absolument nécessaires pour conserver une certaine paix sociale, il veut les privatiser ;

Il préconise le démantèlement de la majorité des institutions d’État ;

Il insiste pour obtenir des réductions d’impôts ;

Les gouvernements démocratiques demeurent sa première cible, parce que le peuple pourrait décider en tout temps de voter pour des dirigeants qui règlementeraient l’abus ;

Il assujettit les gouvernements par la dette nationale ;

Il contrôle les agences de notation qui déterminent le taux d’intérêt de la dette nationale ;

Il manipule des fortunes telles, qu’il peut dévaluer ou surévaluer les monnaies nationales à sa guise ;

Il détient tous les outils pour punir un pays qui refuserait de participer à son jeu ;

Il est mobile au point de se voir comme citoyen du monde, sans aucune loyauté nationale ni aucun patriotisme ;

Il ne réinvestit pas dans l’emploi et très peu dans l’industrie manufacturière, car l’industrie la plus profitable est maintenant celle de la finance, pas les usines difficiles à déplacer ;

Il n’aime pas faire directement affaire avec les organisations criminelles. Par contre, il utilise plutôt les agences nationales de services secrets. Ces agences sont heureuses de collaborer, car elles apprennent du même coup comment fonctionne le blanchiment d’argent ;

Pour multiplier sa fortune, le Titan va jusqu’à provoquer des guerres ;

Il a réussi à convaincre bien des gens d’une thèse selon laquelle l’entreprise privée prendra toujours de meilleures décisions que les gouvernements démocratiquement élus ;


Plusieurs Titans ont développé des fonds d’aide généreux afin de projeter une belle image. Alors, un gouvernement qui aurait de la difficulté à régler un problème social leur permet de créer des fiducies, dont la taille ne peut que croître, dans le but de résoudre ledit problème. C’est ce que Naomi Klein appelle le « philanthrocapitalisme » dans son œuvre « No Is Not Enough: Resisting the New Shock Politics and Winning the World We Need » ;


Il oriente nos habitudes de consommation ;

Rarement connu, le Titan préfère exercer son influence dans l’anonymat ;

Ils possèdent des résidences à des endroits où ils font eux-mêmes leurs lois ;

Ils se réunissent régulièrement pour des encans et des expositions d’art, notamment à Bâle en Suisse ;

Leurs acolytes sont des banquiers, des politiciens, des vendeurs d’armement et des trafiquants intouchables (produits illicites et humains) ; et

Ils se sentent investis d’une haute mission, car ils croient être d’une valeur supérieure aux autres humains.


Une certaine quantité de Titans ainsi que de leurs laquais sont des psychopathes et des sociopathes : ces gens qui peuvent faire n’importe quoi à n’importe qui, sans n’éprouver de regrets. Ils ont été élevés dans un milieu de pouvoir où amis et membres de la famille peuvent être simplement rejetés (disposables). Ils sont convaincus que le reste du monde a été créé pour être soumis à leurs souhaits. Enfants, ils ont souvent été tellement isolés, qu’ils n’ont jamais voyagé par une compagnie aérienne commerciale. Devenus adultes, la décision ayant pour effet d’envoyer de jeunes soldats à la guerre, pour défendre leur propre fortune, n’est que fonction administrative. Cela ne leur pèse pas lourd, car, à leur esprit, c’est simplement le devoir du peuple.


Socialisme : « Doctrine ou régime politique privilégiant les intérêts de la collectivité, contrôlés par l’État, plutôt que ceux de l’individu. » (Dictionnaire Antidote) Selon mes observations, le régime socialiste est autoritaire et parfois totalitaire alors que l’État y investit toutes les sphères de la société, au point d’abolir la distinction entre les secteurs public et privé.


Libéralisme : Selon Larousse, il s’agit d’une « doctrine économique et politique qui privilégie l’individu et sa liberté, ainsi que le libre jeu des actions individuelles conduisant à l’intérêt général. » Cette définition embrasse pleinement la vision originale d’Adam Smith.



« (…) le libéralisme résonne comme “liberté”, au sens de pensée issue de 1789, c’est-à-dire centrée sur la promotion de la souveraineté du peuple, des libertés universelles et la séparation de l’État et de la religion. (…) la véritable liberté est indissociable de la protection des plus faibles. » (Albert Jacquard, J’ACCUSE l’économie triomphante, Éd. Calmann-Lévy, 1994) Le libéralisme s’associe, dans l’esprit de Smith, à une évolution positive, une croissance économique et des avantages sociaux qui en découlent. Depuis la mondialisation, non seulement du commerce, mais surtout du secteur de la finance, cette vision classique du libéralisme s’étiole. Victimes d’un détournement d’une grande idée, un grand nombre de libéraux conservent une façade progressiste, mais ils ont perdu les vertus sociales que Smith souhaitait.



Ses défenseurs s’accrochent à l’entreprise privée comme bouée de sauvetage. Lorsqu’on abuse d’une bonne idée, elle se transfigure. La majorité des libéraux s’incrustent maintenant dans les sillons des Titans. La où il existe encore des appellations politiques de libéraux et de conservateurs, il n’y a qu’une seule famille politique : les libertariens timides et les libertariens affirmés.



Despotisme, despote : Montesquieu, dans L’Esprit des lois, rapproche beaucoup le despotisme à la notion du tyran antique, puisqu’il est un individu qui règne sans lois, uniquement suivant son caprice. Diderot et Voltaire ont conceptualisé l’idée du despote éclairé qui concentre entre ses mains tous les pouvoirs, mais agit suivant la raison selon une visée progressiste et modernisatrice. (Le Monde, Petit lexique de l’autoritarisme, article du 28 décembre 2018, signé par Julie Clarini)



Néolibéralisme : Larousse dit : « Doctrine qui veut rénover le libéralisme en rétablissant ou en maintenant le libre jeu des forces économiques et l’initiative des individus tout en acceptant l’intervention d’État. » Et bien selon moi et de nombreux auteurs, le néolibéralisme est une extension, un excès, un débordement démesuré (peut-être même extrémiste) du libéralisme classique… et il n’accepte plus l’intervention de l’État.



Le néolibéralisme étend l’emprise des mécanismes du marché à l’ensemble de la vie. Le néolibéral affirme ainsi accorder préséance absolue à l’action libre des individus. Issue de la déréglementation des marchés financiers, cette doctrine préconise la disparition progressive du secteur public au profit du privé. Le néolibéralisme interprète les théories économiques dans une quintessence, comme si l’économie vivait dans un univers isolé de la politique et de la société humaine. « Mais ce néolibéralisme financier (…) détruit la liberté, de même qu’il a plongé l’économie des démocraties libérales dans une crise majeure. » (Yves Charles Zarka[27], Métamorphose du monstre politique, Éd. Presses universitaires de France, 2016) C’est ce que Joseph Stiglitz[28] appelle le fondamentalisme du marché. D’ailleurs, avec sarcasme, Naomie Klein écrit dans son œuvre « No Is Not Enough: Resisting the New Shock Politics and Winning the World We Need » : « L’unique raison de l’existence des gouvernements est l’obligation d’optimiser les circonstances permettant au marché de maximiser les profits, car la richesse ainsi obtenue ruissellera vers le peuple. »



Concernant la crise financière de 2008 rebaptisée crise de la dette, dont les démocraties occidentales sont accablées, le néolibéraliste veut nous faire croire que : « (…) la seule et unique solution possible est de mettre en place une politique de rigueur pour réduire l’endettement et un dispositif de sanctions contre les États qui ne s’y soumettent pas ou qui ne respecteraient pas les engagements pris. On écarte de cette façon un bon nombre d’autres solutions possibles, comme le changement de statut de la BCE (Banque centrale européenne), le contrôle des banques, la taxation des transactions financières, la remise en cause de l’idéologie majoritaire et même la traduction devant un tribunal international des agences de notation qui ont, dans bien des cas comme celui des produits “subprime” [notés AAA jusqu’à l’effondrement], sciemment trompé à la fois des populations entières et même des États, etc. » (Yves Charles Zarka, Métamorphose du monstre politique, Éd. Presses universitaires de France, 2016)


Or, les marchés mettent de la pression pour que l’État réduise les programmes sociaux, les États s’appauvrissent et la croissance économique rétrécit. Voilà que les marchés se plaignent à l’État parce qu’il n’y a pas suffisamment de croissance économique. Pour corriger la spirale vers le bas, les marchés continuent d’insister sur la même solution : imposer l’austérité… et ils s’attendent à un résultat différent.


Enfin, on trouve des équivalents terminologiques comme néoconservatisme, hyper-capitalisme ou ultralibéralisme, mais je préfère utiliser néolibéralisme parce qu’il s’agit d’une extension du libéralisme économique. Comme les libéraux, les conservateurs qui défendent cette idéologie s’éloignent aussi de leurs valeurs sources.



Civilisation : « État de développement économique, social, politique, culturel auquel sont parvenues certaines sociétés et qui est considéré comme un idéal à atteindre par les autres. » (Larousse) J’ajouterais qu’une civilisation glorieuse, contrairement aux cités qui sont disparues pratiquement sans laisser de traces, est celle qui a produit un grand progrès de la pensée : la langue écrite, l’expression artistique, l’agriculture, l’organisation sociale, un sens moral, ou simplement la pérennité d’accomplissements issus de l’éducation.



Je prends soin de définir ici le mot « civilisation » parce que j’accorde à ses dérivés étymologiques une signification qui peut différer des dictionnaires. Par exemple : civilisé signifie, pour moi et dans cette œuvre, l’atteinte d’un niveau de civilisation où la société traite avec dignité son membre le plus vulnérable, où les femmes ont les mêmes droits que les hommes… une société qui offre à ses citoyens d’acquérir les habilités nécessaires afin qu’ils détiennent un contrôle certain sur leur condition de vie et sur leur destinée. Par opposition à un groupe de barbares, l’État civilisé se donne un cadre de droit qui optimise la liberté qui, ensuite, engendre l’épanouissement des citoyens en ce qui a trait à leur vie intellectuelle, artistique, morale, sociale, politique et matérielle.



L’être dit civil se conduit de façon civilisée, sans nécessairement connaître les civilisations antérieures, et même sans devoir reconnaître le niveau de civilisation dans lequel il baigne. Il s’agit davantage d’un instinct que d’une connaissance.



L’état de la situation actuelle

Nos retraités du fil d’acier qui traverse le continent arrivaient au bistro, pleins d’énergie après une bonne nuit de sommeil et survoltés par tant de sujets chauds fraichement pourvus par le bulletin d’actualités. N’y avait-il pas de quoi maugréer à souhait ? Ils en avaient contre à peu près tout ce qui se produit de nos jours. Comme un million de gens, critiquer leur était naturel. L’exercice en venait même à déprimer nos compères au bout d’une heure. Quelques observations mondaines, mais en gros, ils sirotaient alors leur café en silence, comme la majorité du même nom. Sans doute aussi, l’effet de détachement de celui qui croit ne plus pouvoir mettre la « main à la pâte ». Sans trop l’avouer, on se comptait néanmoins chanceux d’avoir quitté le marché du travail avant les grands bouleversements : pas seulement dans le domaine du transport, mais également dans des secteurs qui, il n’y a pas si longtemps, paraissaient prometteurs. Est-ce que ça change si rapidement ?

* * *


Le secteur de la finance


Impossible de comprendre la situation actuelle sans faire le point sur la Finance. Les banques, qui jusque là servaient une clientèle de déposants, sont devenues des investisseurs grâce à la déréglementation. Elles ont compris que, plus elles possèdent de grandes masses monétaires, plus leur influence sur le marché boursier est probante. Actrices de la course au gigantisme des comptes, elles se sont consolidées entre elles au point de devenir si grandes, que leur faillite peut entraîner un krach financier mondial… une sorte de garantie d’aide en cas d’effondrement. Avec l’argent du peuple, elles prenaient historiquement peu de risques grâce à une simple répartition des investissements. Depuis la déréglementation, tout a changé. Les banques ont cessé d’offrir des intérêts suffisants[29], c’est-à-dire comparables à l’inflation avec une légère prime sur les comptes d’épargnants. Ainsi, tout le monde se sent incité (voire obligé) à confier ses épargnes à la Bourse. Résultat, presque tout l’argent tangible ne se retrouve qu’à un seul endroit : dans les portefeuilles des très grandes banques. Les banques ont alors pris (et continue de prendre) des risques de plus en plus élevés jusqu’à acquérir des produits financiers de tous acabits, dont elles ne comprennent qu’à peine le fonctionnement, comme les papiers adossés à des emprunts hypothécaires.


Afin d’engranger des profits des deux côtés de la médaille, ces mêmes banques embauchent des courtiers et des vendeurs qui se présentent comme des conseillers financiers pour l’épargnant. Pourtant, à l’emploi de la banque, ils conseillent le salarié afin que la banque en tire meilleur profit. Un conseil peut servir à la fois l’un et l’autre, mais s’il faut faire un choix, devinez envers qui le conseiller vouera sa loyauté ?

De façon générale, les courtiers en finance sont payés à la commission directement ou indirectement par les investisseurs. Ils doivent donc transiger des titres sans relâche, car, peu importe la justesse d’un investissement particulier, ils en retirent des bénéfices. Wall Street continue ainsi de s’enrichir en multipliant les transactions sans faire croître véritablement les masses monétaires et elle continue de créer des produits financiers exotiques comme des produits dérivés, des notes de défaut de crédit, des procurations hasardeuses, des rachats par emprunts massifs et des fonds qui stimulent la rapidité des transactions. Dans un tel système, courtiers, banques, et Titans n’ont plus aucun intérêt dans la pérennité du système économique, et curieusement, ni même dans leur propre secteur, celui de la finance.

Depuis 2008, les magnats de la finance ont déménagé leurs ordinateurs très près physiquement des grandes Bourses (New York, Londres, Beijing…). La fibre optique entre leurs ordinateurs et ceux de la Bourse devient si courte, que ces Titans peuvent faire plusieurs milliers de transactions par seconde. Ils s’enrichissent encore davantage sur le dos des petits épargnants, au moyen d’algorithmes fondés sur les temps de réaction et les millisecondes d’inertie de la Bourse. Pris de vitesse, nous sommes condamnés à nous faire écrémer jour après jour… et nous continuons d’admirer ces gens qui se déplacent dans leur propre avion long-courrier décoré d’objets plaqués or. Quelques politiciens meublent les sièges qui resteraient autrement vides.

On peut s’indigner d’une pareille exploitation du peuple issue de l’avarice institutionnalisée. La majorité parmi nous sommes victimes, mais aussi complices (puisque nous élisons des gouvernements qui encouragent cette avarice) de cet ordre financier devenu ordre social dans les démocraties occidentales.


Pour ceux que cela intéresse, le bref texte ci-dessous explique plus en détail la crise de 2008, selon James K. Galbraith[30] (La Grande Crise ou Comment s’en sortir autrement, Éd. Seuil, 2014) et selon Joseph E. Stiglitz (Le Triomphe de la cupidité, Éd. Les Liens qui libèrent, 2010) :


* * *

La crise de 2008 représente le sommet de la cupidité de ceux qui ont compris avant les autres que la théorie de la croissance économique ne fonctionnait plus et que si l’on appuyait à fond sur l’accélérateur, on pouvait encore en tirer un peu de liquide : s’enrichir avant l’effondrement.


James K. Galbraith expose ainsi la crise : « (La contrefaçon) ne peut fonctionner que si l’on met en vente l’objet contrefait (…) en l’accompagnant d’une garantie d’authenticité. Cela s’appelle le blanchiment. C’était le rôle des agences de notation : blanchir les prêts “subprime”, et faire des titres souvent notés AAA, de qualité aussi bonne que la dette publique (…). Cette activité s’est développée jusqu’à représenter une très large part du revenu total des agences de notation (…) ».



Afin de créer ces produits financiers toxiques, des courtiers consultaient « les dossiers des services municipaux pour repérer les maisons en infraction flagrante avec le Code de la construction (…) et lisaient les chroniques nécrologiques locales pour repérer des dames âgées venant de perdre leur mari (…) » afin de leur offrir de la liquidité sur prêts hypothécaires. Galbraith offre l’exemple de Associates First Capital qui a prêté de l’argent à une personne analphabète qui voulait s’acheter un quartier de bœuf pour l’hiver. Ce prêt a été refinancé 10 fois sur quatre ans. « Après les refinancements, le principal était de 45 000 dollars, dont 19 000 dollars en commissions payés à Associates. » Ce n’est qu’un des nombreux exemples.


« Une fois le produit de contrefaçon fabriqué et blanchi, il faut le vendre. Cette opération s’appelle le “recel”… » — « Le recel était la mission des banques de dépôt et des banques d’affaires, de Bear Stearns, Lehman Brothers, Morgan Stanley, Goldman Sachs, Citigroup, Bank of America, Wells Fargo et JP Morgan Chase, qui trouvaient des acheteurs pour une grosse proportion des marchandises : “Des investisseurs qui faisaient confiance aux grandes banques et aux agences de notation.” »


« Les vendeurs sachant que les produits étaient toxiques et les acheteurs n’y comprenant rien, c’est à ce moment qu’on a atteint le paroxysme de l’information asymétrique. » On sait que, dans un marché sain, l’information doit être la même pour le vendeur et pour l’acheteur. Mais comme on dit dans le film « The Wolf of Wall Street », l’important, c’est de vendre, n’importe quoi à n’importe qui, ça n’a pas vraiment de conséquences à court terme et, la bonne nouvelle, c’est qu’il y a toujours une commission qui revient au courtier.



Tout était possible pour Wall Street, puisque la Federal Bank avait déréglementé le secteur financier. En outre, ça n’a pas aidé que le Président Bush fils transfère 500 agents du FBI de la fraude financière à la lutte au terrorisme. Pourtant, tout ça était à prévoir : dans une société de droit (de tradition Common Law), tout est permis sauf ce qui est interdit. Alors on dit à des humains, qui négocient des produits créés par d’autres et achetés avec l’argent des autres, qu’ils peuvent faire tout ce qu’ils veulent. Tant que ça dure, les courtiers s’enrichissent abondamment. Et l’enrichissement rapide et facile encourage l’abus et la fraude. C’est humain, hélas ! Ceux qui ont affaibli et corrompu les contrôles savaient bien que cela allait mener au désastre. Voilà un funeste exemple de la complicité du politique avec la finance.



Alors, surprise (ou pas) l’effondrement du système financier international n’a pas eu lieu, contrairement à ce que les courtiers, les banques et les Titans avaient anticipé. Le peuple est venu à leur secours. « Quand l’État a fourni aux banques des fonds pour se recapitaliser et alimenter les flux de crédit, elles ont préféré utiliser cet argent pour se payer des primes record — proportionnelles à leurs pertes record ! » (Joseph Stiglitz) « Neuf sociétés de crédit qui cumulaient près de 100 milliards de dollars de perte en avaient reçu, au titre de renflouement du “TARP (Troubled Asset Relief Program)”, 175 milliards de dollars. Elles ont versé près de 33 milliards de dollars de primes, dont plus d’un million chacun à près de 5 000 de leurs cadres. » (« Wall Street Journal », 31 juillet 2009) L’année suivante, puisque les banques conservaient la manne de l’État, les gouvernements de connivence prêtent aux grandes compagnies manufacturières.


Baume sur la plaie ouverte, certains gouvernements ont dû identifier quelques coupables. Le 20 mai 2015, JP Morgan Chase, Citigroup, Barclays et la Royal Bank of Scotland ont été sanctionnées pour une somme de cinq milliards de dollars américains. Ces institutions ont conspiré pour avoir manipulé le marché et avoir fixé les taux de change de 2007 à 2013. En outre, la banque suisse UBS a plaidé coupable d’avoir manipulé les taux d’intérêt. Cette même banque avait déjà été trouvée coupable d’avoir permis l’évasion fiscale. Les sommes en cause, échangées régulièrement et rapidement, sont rarement moins d’un milliard de dollars ou d’euros. La peine semble sérieuse, mais il faut savoir que ces mêmes banques font, individuellement, autant en profit annuel. Et personne ne va en prison. Les grandes entreprises financières nommées ici ne représentent que les quelques unes qui se sont fait attraper.

* * *


Neil Macdonald[31] a préparé en 2015 un documentaire, pour la télévision de la CBC, intitulé : « The Monarchs of Money and the War on Savers ». Grosso modo, on y dit ce qui suit : « Le pouvoir politique a d’abord glissé avec le monté en puissance des grandes banques, qui ont compris que la mondialisation permettait d’éviter l’impôt. Tout en douceur et sans débat public, une nouvelle classe de riches s’est installée dans les nations riches. Afin de maintenir leurs privilèges, les nouveaux riches de la finance se sont rapprochés des politiciens. Trois fois l’an, ces nouveaux riches se réunissent discrètement à Bâle (troisième ville de Suisse) où les Titans se rencontrent, sous l’égide du “Comité de Bâle” dont la mission est la sécurité des banques ainsi que la lutte à la réglementation nationale, afin de peaufiner leur collusion. » Les décisions qui émergent de ces réunions affectent nos vies. Et pourtant, nous n’en savons pratiquement rien.



Le capitalisme occidental d’après 2008 a subi une métamorphose marquée vers l’inconnue : « Where No Man Has Gone Before » (Série originale de StarTrek). L’outil qui permet de poursuivre l’ère de l’enrichissement, c’est la création d’argent à partir de rien ou quantitative easing[32].



Les pèlerins de Bâle ont donc fait ce qu’il faut pour ne pas entraver l’activité du banquier qui les a si bien servis. Grâce à la complicité des gouvernements captifs des Titans, des trillions de dollars en circulation (imprimés sans garanties) ne sont que des promesses. En effet, l’argent qu’ils ont créé s’élève à des montants stupéfiants. Les données publiques du G20 sont de 17,4 billions (17 400 milliards) de dollars américains, soit le quart du PIB mondial. Ce n’est que dans 10 ou 20 ans que nous comprendrons les effets de ces actions sur notre économie. Ce qui me semble probable toutefois, c’est que la différence entre les valeurs réelles basées sur l’activité économique et cette fausse monnaie représentera le trou qui siphonnera tous les dollars réels, au prochain krach.



Comme un funambule, la Bourse se maintient donc sur cet argent dont la véritable valeur s’avère inconnue. Les plus grands perdants pourraient être les Fonds de retraite, individuels et institutionnels. Selon Ros Altmann[33] : « Il s’agit d’une expérience sociale inédite où l’on sacrifie les gens âgés pour des jeunes, souvent déjà riches. L’idée de faire des intérêts sur l’argent épargné disparaît. Pourtant, combien de retraites sont calculées en tenant compte d’un revenu d’intérêt ? C’est intentionnellement que les banquiers ont sacrifié les personnes à la retraite ou proches de celle-ci. »



Les trois personnes publiques qui seront retenues par l’Histoire et dans cette aventure seront probablement Ben Bernanke de la U.S. Federal Reserve, Mario Draghi de la Banque centrale d’Europe et Mark Carney, le Directeur de la Banque Fédérale canadienne devenu Gouverneur de la Banque d’Angleterre. Et voilà que les nouveaux riches de la finance voient leur fortune s’accroître encore gaiement, au moyen de valeurs factices.



Pour le moment, les taux d’intérêt étant bas, plusieurs personnes empruntent notamment pour investir dans l’immeuble. Mais lorsque la pauvreté générale, d’abord des retraités, et ensuite du travailleur, deviendra plus visible, même le refuge immeuble n’aura d’avenue autre que de se déprécier. L’étape suivante pourrait bien être l’hyperinflation, pour faire sortir les dernières poussières qui restent dans les poches du peuple.


Le capitalisme industriel et sain est mort. La cupidité l’a tué. La différence avec le communisme soviétique, c’est que le peuple des démocraties a accepté de s’acharner en conservant le cadavre sous respirateur (des centaines de milliards pris dans ses poches ou créés de toute pièce). Est-ce possible que la civilisation occidentale se désintègre devant nos yeux à cause de notre individualisme et permette aux barbares sortis d’un siècle passé de nous ramener au Moyen-Âge ? … ou plutôt, le capitalisme occidental affaibli devra-t-il se redéfinir à la façon chinoise ? En tout cas, ce constat de la situation actuelle motive en partie les attaques (Chine, Russie et Corée du Nord) contre la démocratie occidentale. Pourquoi ne pas accélérer sa chute ?

Le coût de reprendre le pouvoir de la démocratie (du peuple) sur l’économie (y compris la finance) serait-il moins élevé que d’attendre, immobile, que la souffrance nous tombe dessus ?


L’écart riche / pauvre


Diverses sources d’information publient des statistiques qui se ressemblent. Oxfam, dans un rapport remis au World Economic Forum, à Davos et publié par La Presse (Montréal, 19 janvier 2019) : conclue que « La concentration de la richesse s’est encore accentuée en 2018. Vingt-six milliardaires possèdent désormais autant d’argent que la moitié la plus pauvre de l’humanité : 3,8 milliards d’humains » (méthodologie qui se base sur les données publiées par la revue Forbes et la banque Crédit Suisse. N. B. Certaines organisations réfutent les conclusions d’Oxfam, notamment à cause de son calcul du patrimoine des gens pauvres qui inclurait l’endettement). « La fortune des milliardaires dans le monde a augmenté de 900 milliards de dollars l’an dernier (2018), soit au rythme de 2,5 milliards par jour, alors que celle de la moitié la plus pauvre de la population de la Planète aurait chuté de 11 pour cent (...) » — « Le nombre de milliardaires a d’ailleurs doublé depuis la crise financière de 2008, a souligné Oxfam, constatant que les riches bénéficient non seulement d’une fortune en pleine expansion, mais aussi des niveaux d’imposition les moins élevés depuis des décennies. » — « Si la tendance était inversée, la plupart des gouvernements auraient suffisamment de ressources pour financer les services publics », a souligné l’ONG. » — « Si on accroissait de 1 pour cent la taxe sur la richesse, on recueillerait 418 milliards de dollars, une somme suffisante pour éduquer tous les enfants qui ne sont pas déjà à l’école et pour fournir des soins de santé qui sauveraient plus de trois millions de vies par année. »


En janvier 2016, Oxfam écrivait déjà que : « (…) la fortune du 1 pour cent des plus riches du monde dépassait, pour la première fois, celle de 99 pour cent des autres personnes. » Pendant combien de temps encore allons-nous tolérer une inégalité telle et accepter qu’on essaie encore de nous vendre l’austérité ?

En outre, Oxfam estime que les plus riches cachent au fisc 7 600 milliards de dollars. (https://www.lapresse.ca/) En somme, selon, l’organisation non gouvernementale britannique, « (…) les plus riches exacerbent les inégalités, en exploitant un système économique défaillant, en éludant l’impôt, en réduisant les salaires et en maximisant les revenus des actionnaires. »


Jusqu’ici, toutes les générations d’après-guerre envisageaient d’être plus éduquées, plus en santé et plus riches que leurs parents. Mais la surconsommation et la cupidité ont eu raison de notre bon sens. La génération dite Millénium ou « Y » (1980 à 2000, pour cet ouvrage) ramasse les miettes d’un après-guerre en forte croissance économique dont la richesse s’est concentrée entre les mains des Titans sans nationalité.



L’Amérique continue de s’afficher comme la grande défenderesse de la liberté et de la démocratie. Elizabeth Warren[34] écrit dans « Coming Collapse of the Middle Class » : « (…) le revenu médian de la classe moyenne entre 1970 et 2005 a légèrement augmenté, mais essentiellement grâce au fait que l’homme et la femme du couple travaillent maintenant tous les deux. Autrement, ce revenu médian aurait diminué de façon importante. L’endettement familial et national s’est accru. Dans une famille avec deux enfants, les dépenses sur les vêtements ont diminué de 32 pour cent, celles en nourriture de 18 pour cent, sur les électroménagers, de 52 pour cent. La même chose s’est produite avec les automobiles qui brisent moins souvent et durent plus longtemps. Par contre, une famille a plus d’automobiles, donc la dépense a augmenté de 50 pour cent. L’habitation a subi une hausse radicale de 76 pour cent. L’assurance-maladie, 74 pour cent de plus et les taxes ont augmenté de 25 pour cent. Il en résulte que les jeunes familles américaines ont maintenant beaucoup moins de flexibilité. Il est devenu nécessaire d’avoir deux salaires. » Le constat de Madame Warren s’applique dans presque toutes les démocraties occidentales.
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